
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Arrêté du 17 mars 2021 modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret no 2016-279 
du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes 
européens pour la période 2014-2020 

NOR : TERB2027975A 

La ministre du travail, de l’emploi et de l’insertion, la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec 
les collectivités territoriales, la ministre de la mer, le ministre de l’agriculture et de l’alimentation et le ministre 
délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, 

Vu le règlement (UE) no 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 modifié relatif au 
Fonds européen de développement régional et aux dispositions particulières relatives à l’objectif « Investissement 
pour la croissance et l’emploi », et abrogeant le règlement (CE) no 1080/2006 ; 

Vu le règlement (UE) no 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 modifié portant 
dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au 
Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au 
Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et 
abrogeant le règlement (CE) no 1083/2006 du Conseil, notamment son article 65.1 ; 

Vu le règlement délégué (UE) no 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) 
no 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen de 
développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le 
développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales 
applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au 
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ; 

Vu le règlement (UE) no 508/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 modifié relatif au Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la pêche et abrogeant les règlements du Conseil (CE) no 2328/2003, (CE) 
no 861/2006, (CE) no 1198/2006 et (CE) no 791/2007 et le règlement (UE) no 1255/2011 du Parlement européen et 
du Conseil ; 

Vu le règlement (UE) 2020/460 du Parlement européen et du Conseil du 30 mars 2020 modifiant les règlements 
(UE) no 1301/2013, (UE) no 1303/2013 et (UE) no 508/2014 en ce qui concerne des mesures spécifiques visant à 
mobiliser des investissements dans les systèmes de soins de santé des Etats membres et dans d’autres secteurs de 
leur économie en réaction à la propagation du covid-19 (initiative d’investissement en réaction au coronavirus) ; 

Vu le règlement (UE) 2020/558 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2020 modifiant les règlements 
(UE) no 1301/2013 et (UE) no 1303/2013 en ce qui concerne des mesures spécifiques visant à offrir une flexibilité 
exceptionnelle pour l’utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens en réaction à la propagation de 
la covid-19 ; 

Vu la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, notamment son article 78 ; 

Vu le décret no 2016-279 du 8 mars 2016 modifié fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le 
cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020 ; 

Vu l’arrêté du 8 mars 2016 modifié pris en application du décret no 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles 
nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – L’article 2 de l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret no 2016-279 du 8 mars 2016 fixant 
les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 est ainsi 
modifié : 

1o Au début du premier alinéa, est insérée la mention : « I. » ; 
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2o Après le cinquième alinéa, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« II. – A compter du 1er février 2020, les dépenses associées aux réalisations d’une opération qui font l’objet 

d’une annulation, d’un report ou d’une modification induits par la crise sanitaire née de l’épidémie de coronavirus 
covid-19 et qui n’ont pu être récupérées sont rattachables à l’opération, lorsqu’elles sont prévues par convention. » 

Art. 2. – L’article 3 de l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret no 2016-279 du 8 mars 2016 fixant 
les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 est ainsi 
modifié : 

1o Au premier alinéa, les mots : « 2o et 3o » sont remplacés par les mots : « 2o, 3o et 4o » ; 

2o Il est inséré, après le troisième alinéa, un quatrième alinéa ainsi rédigé : 
« 3o Le cas échéant, toute pièce permettant de justifier l’application des dispositions du II de l’article 2 du présent 

arrêté ; » ; 
3o Le 3o devient le 4o. 
Art. 3. – Au 2o de l’article 4, la référence : « 3o » est remplacée par la référence : « 4o ». 
Art. 4. – L’annexe relative aux règles particulières de certaines catégories de dépenses éligibles aux fonds 

structurels et d’investissement européens sur la période 2014-2020 est ainsi modifiée : 

1o Le b du 1o de la catégorie de dépenses « Personnel » est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En outre, à compter du 16 mars 2020, lorsqu’il n’a pas été possible d’assurer le suivi du temps de travail du 

fait d’un confinement induit par la crise sanitaire née de l’épidémie de covid-19 puis des modalités progressives de 
déconfinement, la moyenne des temps passés sur l’opération sur les mois précédant la mise en place du 
confinement sera retenue ; » ; 

2o Au second alinéa de la catégorie de dépenses « Déplacement, restauration, hébergement », la référence : « 3o » 
est remplacée par la référence : « 4o ». 

Art. 5. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 17 mars 2021. 

La ministre de la cohésion des territoires  
et des relations avec les collectivités territoriales, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le directeur général des collectivités locales, 

S. BOURRON 

La ministre du travail,  
de l’emploi, et de l’insertion, 

Pour la ministre et par délégation : 
Le délégué général à l’emploi  

et à la formation professionnelle, 
B. LUCAS 

La ministre de la mer, 
Pour la ministre et par délégation : 

La directrice générale  
de la performance économique 

et environnementale des entreprises, 
V. METRICH-HECQUET 

Le directeur des pêches maritimes  
et de l’aquaculture, 

E. BANEL 

Le ministre de l’agriculture 
et de l’alimentation, 

Pour le ministre et par délégation : 
La directrice générale  

de la performance économique 
et environnementale des entreprises, 

V. METRICH-HECQUET 

Le directeur des pêches maritimes  
et de l’aquaculture, 

E. BANEL 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des finances publiques, 

J. FOURNEL  
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